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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAMBERT-DE-LAUZON 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 
10 septembre 2018 à 20 h, au centre municipal, 1147, rue du Pont, Saint-Lambert-
de-Lauzon. 
 
Sont présents : 
 
M. Olivier Dumais, maire 
M. Germain Couture, conseiller au siège n° 1 
M. Renaud Labonté, conseiller au siège n° 2 
M. Dave Bolduc, conseiller au siège n° 3 
Mme Geneviève Cliche, conseillère au siège n° 4 
Mme Caroline Fournier, conseillère au siège n° 5 
Mme Anick Campeau, conseillère au siège n° 6 
 
 
L’assemblée formant QUORUM sous la présidence de monsieur Olivier Dumais, 
maire. 
 
Assiste à la séance : monsieur Éric Boisvert, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
 
Point n° 2 
 
Adoption de l’ordre du jour 
 
Sur la proposition de madame Geneviève Cliche  
Appuyée par monsieur Dave Bolduc  

175-18 Il est résolu  
 
D’adopter l’ordre du jour du 10 septembre 2018 tel qu’il est déposé. 
 
L’ordre du jour est le suivant : 

 
1. Ouverture de séance; 
2. Adoption de l’ordre du jour; 
3. Première période de questions; 
4. Approbation du procès-verbal de la séance du 13 août 2018; 
5. Correspondance : 

5.1 Aide financière accordée dans le cadre du Programme de soutien aux 
installations sportives et récréatives – Phase 1V – Projet : Amélioration de 
la sécurité du terrain de balle et du remplacement du tableau électronique; 

6. Autorisation de paiement des comptes; 
7. Adoption du règlement numéro 799-18 portant sur la gestion contractuelle; 
8. Adoption du règlement numéro 797-18 modifiant le Règlement de zonage 

numéro 243-91 afin d’autoriser certains usages dans la zone I-340; 
9. Demande de dérogation mineure numéro 237 : Lots 2 641 537 (6 104 754), 

2 641 539 (6 104 755), 2 641 540 (6 104 756) et 2 641 542 ( 6 104 757) – 
Déboisement à moins de 300 mètres de la ligne arrière; 

10. Adoption de la politique de service à la clientèle; 
11. Adjudication d’un contrat pour le déneigement des cours municipales; 
12. Octroi de mandats : 

12.1 Rédaction d’un plan de communication; 
12.2 Planification stratégique des investissements en infrastructures urbaines; 

13. Soumission pour l’émission d’obligations; 
14. Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 

par obligations au montant de 3 480 000 $ qui sera réalisé le 25 septembre 
2018; 

15. Imposition d’une réserve pour fins publiques; 
16. Prêt de locaux au Festival de la Rentrée; 
17. Désignation au poste de brigadière scolaire pour la saison 2018-2019; 
18. Approbation de bottes de pompier alternatives; 
19. Deuxième période de questions (limitée aux points à l’ordre du jour); 
20. Points divers; 
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21. Levée de la séance. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 3 
 
Première période de questions 
 
En présence d’une vingtaine de personnes, plusisurs interventions sont survenues. 
 
Une citoyenne et un citoyen formulent le souhait que les horaires de transport en 
commun soient coordonnés avec les horaires de fin de cours des différents cégeps 
de la région.  
 
Une citoyenne désire obtenir des précisions sur le report des travaux de réfection de 
la rue Bellevue. 
 
Un citoyen énonce le souhait que le déneigement des trottoirs s’arrête au 1234, des 
Érables. 
 
Point n° 4 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 13 août 2018 
 
Sur la proposition de madame Geneviève Cliche  
Appuyée par monsieur Renaud Labonté  

176-18 Il est résolu 
 

D’approuver le procès-verbal de la séance du 10 août 2018, tel qu’il a été rédigé. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 5 
 
Correspondance 
 
5.1 
 
Aide financière accordée dans le cadre du Programme de soutien aux 
installations sportives et récréatives – Phase 1V – Projet : Amélioration de la 
sécurité du terrain de balle et du remplacement du tableau électronique 

 
Le maire dépose la confirmation d’aide financière accordée par le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport pour le projet d’amélioration du terrain de balle d’une 
valeur de 47 168,58 $ dans le cadre du Programme de soutien aux installations 
sportives et récréatives – Phase IV. 

 
Adoptée à l’unanimité 

 des conseillers présents 
 

Point n° 6 
 
Autorisation de paiement des comptes 

 
Sur la proposition de monsieur Germain Couture  
Appuyée par monsieur Dave Bolduc  

177-18 Il est résolu 
 
D’autoriser la liste des comptes à payer du mois d’août 2018 totalisant 413 835,53 $ 
telle que soumise par l’assistante-trésorière. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 
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Point n° 7 
 
Adoption du règlement numéro 799-18 portant sur la gestion contractuelle 
 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 13 août 2018;  
 
ATTENDU QUE le projet de règlement a été présenté lors de la séance du 13 août 
2018; 
 
ATTENDU QU’une copie de ce règlement a été remise aux membres du conseil au 
moins deux jours juridiques avant la tenue de cette séance; 
 
ATTENDU QUE des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir lu le règlement et renoncent à 
sa lecture par le directeur général et secrétaire-trésorier; 
 
ATTENDU QUE l’objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par le directeur 
général et secrétaire-trésorier; 
 
Sur la proposition de monsieur Dave Bolduc  
Appuyée par madame Geneviève Cliche  

178-18 Il est résolu 
 
D’adopter le règlement numéro 799-18 portant sur la gestion contractuelle. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 

 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAMBERT-DE-LAUZON 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 799-18 
 
PORTANT SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 

 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit adopter un règlement de gestion contractuelle; 
 
ATTENDU QUE la Muncipalité souhaite se prévaloir du pouvoir d’établir les règles 
d’octroi et d’adjudication des contrats comportant une dépense d’au moins 25 000 $ , 
mais inférieure au seuil fixé par le gouvernement; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite y inclure les règles de délégations de pouvoir 
à certains fonctionnaires déjà établis par règlement; 
 
ATTENDU QUE ce pouvoir ne peut être exercé que par l’adoption d’un règlement de 
gestion contractuelle; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors d’une 
séance ordinaire du conseil tenue le 13 août 2018; 
 
ATTENDU QUE le projet de règlement a été présenté lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 13 août 2018; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Le conseil municipal de Saint-Lambert-de-Lauzon décrète ce qui suit :  
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CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 
SECTION 1 
APPLICATION 
 
1. Objet du règlement 

 
Le présent règlement a pour objet de prévoir des mesures pour l’octroi et la 
gestion des contrats accordés par la Municipalité, conformément à 
l’article 938.1.2 du Code municipal (ci-après « C.M. ») ainsi qu’à prévoir les règles 
de passation des contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, 
mais inférieur au seuil prévu à l’article 935 C.M. 

 
2. Champ d’application 

 
Le présent règlement s’applique à tout contrat conclu par la Municipalité, y 
compris un contrat qui n’est pas visé à l’un des paragraphes du premier alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 935 ou aux articles 938.0.1 et 938.0.2 C.M. 
 
Le présent règlement s’applique autant pour un contrat accordé par le conseil 
municipal que par une personne à qui le conseil a délégué le pouvoir de dépenser 
et de passer des contrats conformément au chapitre 4 du présent règlement. 
 
 

CHAPITRE 2 
RÈGLES D’OCTROI ET D’ADJUDICATION DES CONTRATS 
 
SECTION 1 
CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE DE MOINS DE 25 000 $ 

 
3. Tout contrat comportant une dépense de moins de 25 000 $ peut être octroyé de 

gré à gré par la Municipalité. 
 
SECTION 2 
CONTRATS COMPORTANT UNE DÉPENSE D’AU MOINS 25 000 $ ET 
INFÉRIEURE AU SEUIL PRÉVU PAR LA LOI 
 
4. Généralité 

 
Tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $ et inférieur au seuil 
prévu par l’article 935 C.M. peut être octroyé selon l’une ou l’autre des modes 
d’octroi et d’adjudication prévues dans la présente section. 
 
Le choix du mode d’octroi et d’adjudication est établi par le directeur général, sur 
recommandation du directeur du service responsable de l’octroi du contrat en 
fonction des besoins de la Municipalité, de la nature contrat, de la valeur estimée 
de la dépense, des délais applicables et du marché visé. 
 

5. Contrat de gré à gré 
 
Le contrat conclu de gré à gré doit respecter les mesures prévues à la section 3. 
 

6. Demande de prix 
 
Tout contrat peut être conclu sur demande de prix auprès d’au moins deux (2) 
fournisseurs.  
 
La demande de prix est notamment privilégiée lorsqu’il est nécessaire de 
procéder à l’acquisition de biens et services précis pour lesquels une description 
technique exhaustive et particulière est disponible. 
 

7. Appel d’offres sur invitation 
 
Tout contrat peut être conclu sur invitation d’au moins deux (2) fournisseurs. Le 
contrat sera adjugé au fournisseur ayant soumis, soit le prix le plus bas, soit le 
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meilleur pointage cumulatif selon des critères qualitatifs préalablement établis par 
la Municipalité et divulgués aux fournisseurs invités. 
 
L’appel d’offres sur invitation est notamment privilégié lorsqu’il est nécessaire de 
procéder à l’acquisition de biens et services généraux sans description 
exhaustive et particulière.  
 

8. Achats locaux 
 
La Municipalité peut octroyer un contrat à un fournisseur local n’ayant pas 
nécessairement fourni le prix le plus bas, à condition que, à qualité au moins 
équivalente, son offre n’excède pas 1% de plus que le meilleur prix soumis par 
un fournisseur extérieur du territoire de la municipalité. 

 
SECTION 3 
MESURES POUR ASSURER LA ROTATION DES ÉVENTUELS 
COCONTRACTANTS 
 
9. Généralités 
 
La Municipalité favorise la rotation parmi les éventuels cocontractants à l’égard des 
contrats octroyés de gré à gré en vertu de l’article 5 du présent règlement. 
 
10. Principes de rotation 

 
La Municipalité, dans la prise de décision à l’égard de la rotation des fournisseurs, 
considère notamment les principes suivants : 
 
a) Le degré d’expertise nécessaire; 

b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou livrés à la 
Municipalité; 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du matériau 
ou des matériaux ou à la dispense de services; 

d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés; 

e) Les modalités de livraison; 

f) Les services d’entretien; 

g) L’expérience et la capacité financière requise; 

h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble des conditions du 
marché; 

i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le territoire de la 
municipalité; 

j) Tout autre critère relié directement au marché. 
 

11. Appel d’intérêt 
 
La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt afin de connaitre les 
fournisseurs susceptibles de répondre à ses besoins et à contracter avec elle; 
 
La Municipalité n’est pas liée par les fournisseurs qui se sont manifestés dans le 
cadre d’un tel appel d’intérêt dans sa gestion contractuelle. 
 

12. Procédure 
 
Afin d’assurer la mise en œuvre des mesures prévues dans la présente section, 
la Municipalité applique la procédure suivante :  
 
a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer le mandat. Le 

territoire visé comporte, dans l’ordre, celui de la municipalité, des 
municipalités voisines, de la MRC, ou de toute autre région géographique, et 
ce, afin d’obtenir un nombre minimum suffisant de fournisseurs potentiels; 

b) Une fois les fournisseurs identifiés, la rotation est effectuée selon les 
principes établis à l’article 10. 
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SECTION 4 
MODIFICATION D’UN CONTRAT 
 
13. Démarche d’autorisation d’une modification 

 
Toute demande de modification à un contrat ayant pour effet d’en augmenter le 
coût doit être motivée par écrit par le responsable de ce contrat et présentée au 
directeur du service responsable et au directeur général. Ces derniers présentent 
une recommandation au conseil municipal, le cas échéant. 
 
La modification au contrat n’est autorisée que par une résolution du conseil 
municipal en ce sens. 
 

14. Délégation de pouvoir 
 
Nonobstant l’article 13, lorsque le contrat a été octroyé par le titulaire d’une 
délégation de pouvoir, ce dernier peut autoriser la modification au contrat dans la 
mesure où, une fois la modification autorisée, les conditions de la délégation de 
pouvoirs demeurent respectées. 
 

 
CHAPITRE 3 
MESURES 
 
SECTION 1 
TRUQUAGE DES OFFRES 
 
15. Dénonciation obligatoire 

 
Tout membre du conseil municipal, dirigeant municipal ou employé de la 
Municipalité à qui est porté à leur attention une situation de collusion, de truquage, 
de trafic d’influence, d’intimidation et de corruption ou si ce dernier est témoin 
d’une telle situation, doit la dénoncer à la personne chargée d’appliquer le présent 
règlement ou, si la situation en cause concerne cette personne à tout dirigeant de 
la Municipalité. 
 

16. Confidentialité et discrétion 
 
Tout membre du conseil municipal, dirigeant municipal ou employé de la 
Municipalité doit, dans le cadre de tout processus d’appel d’offres ou d’octroi de 
contrat, et ce, même avant ou après lesdits processus, faire preuve de discrétion 
et conserver, dans la mesure du possible, la confidentialité des informations à 
leur connaissance quant à tel processus. 
 
Ils doivent ainsi s’abstenir en tout temps de divulguer le nom des 
soumissionnaires potentiels ou avérés tant que lesdites soumissions n’ont pas 
été ouvertes. 
 

17. Obligation de confidentialité des mandataires et consultants 
 
Le cas échéant, tout mandataire ou consultant chargé par la Municipalité de 
rédiger des documents d’appel d’offres ou de l’assister dans le cadre d’un tel 
mandat, de tous travaux effectués dans le cadre de ce mandat et de toute 
information portée à sa connaissance dans le cadre de son exécution, doit 
respecter l’obligation prévue à l’article 16. 
 

 
SECTION 2 
LOBBYISME 
 
18. Information des membres du conseil municipal et employés 

 
Tout membre du conseil municipal ou employé qui reçoit une communication en 
vue d’influencer une prise de décision relative à un contrat par une personne et 
dans un cas visé par la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme informe le lobbyiste de son obligation de se conformer à la Loi. 
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19. Déclaration relative aux activités de lobbyisme 
 
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration affirmant 
solennellement que ni lui ni aucun de ses collaborateurs, représentants ou 
employés ne s’est livré à une communication d’influence aux fins de l’obtention 
du contrat en contravention à la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de 
lobbyisme ou, si telle communication d’influence a eu lieu, qu’elle a fait l’objet 
d’une inscription au registre des lobbyistes lorsqu’une telle inscription est exigée 
en vertu de la Loi. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à 
l’Annexe I. 

 
SECTION 3 
INTIMIDATION, TRAFIC D’INFLUENCE OU CORRUPTION 
 
20. Dénonciation 

 
Tout membre du conseil, tout fonctionnaire ou employé, de même que toute autre 
personne œuvrant pour la Municipalité doit dénoncer, le plus tôt possible, toute 
tentative d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption dont il a été témoin 
dans le cadre de ses fonctions. Cette mesure ne doit pas être interprétée comme 
limitant le droit de la personne concernée à porter plainte auprès d’un service de 
police ou d’une autre autorité publique. 
 
Un membre du conseil fait cette dénonciation au directeur général; le directeur 
général au maire; les autres fonctionnaires et employés ainsi que toute personne 
œuvrant pour la Municipalité, au directeur général. Lorsque la dénonciation 
implique directement ou indirectement le maire ou le directeur général, la 
dénonciation est faite à celui qui n’est pas impliqué.  S’ils sont tous les deux 
impliqués, la dénonciation est faite au maire suppléant ou à un autre membre du 
conseil municipal non impliqué. La personne qui reçoit la dénonciation doit la 
traiter avec diligence et prendre les mesures appropriées en fonction de la nature 
de la situation dénoncée. 
 

21. Déclaration 
 
Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission une déclaration affirmant 
solennellement que ni lui ni aucun de ses collaborateurs, représentants ou 
employés ne s’est livré, dans le cadre de l’appel d’offres, à des gestes 
d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption, à l’endroit d’un membre du 
conseil, d’un fonctionnaire ou employé ou de toute autre personne œuvrant pour 
la Municipalité. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe I. 

 
 
SECTION 4 
CONFLITS D’INTÉRÊTS 
 
22. Déclaration d’intérêt des employés et dirigeants municipaux 

 
Dans les jours suivant l’ouverture des soumissions ou l’octroi d’un contrat, les 
employés et dirigeants municipaux associés au déroulement et à la préparation 
d’un processus d’appel d’offres ou à l’octroi d’un contrat, doivent remplir et fournir 
une déclaration visant à déclarer les liens familiaux, les liens d’affaires et intérêts 
pécuniaires, seulement s’il en est, qu’ils ont avec les soumissionnaires ayant 
déposé une offre sur l’octroi d’un contrat qu’ils ont eu à préparer ou à gérer. Cette 
déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe II. 
 

23. Déclaration d’intérêts du soumissionnaire 
 
Lors du dépôt d’une soumission, un soumissionnaire doit faire une déclaration 
indiquant s’il a personnellement, ou par le biais de ses administrateurs, 
actionnaires ou dirigeants, des liens familiaux, financiers ou autres liens 
susceptibles de créer une apparence de conflit d’intérêts, que ce soit directement 
ou indirectement, avec les membres du conseil, les dirigeants et /ou employés de 
la Municipalité. 
 
Il doit également préciser qu’il s’engage à ce que lui-même et ses sous-traitants 
ne retiennent pas les services d’une personne ayant participé à l’élaboration de 
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l’appel d’offres pour lequel il soumissionne, à la préparation du contrat qui lui est 
octroyé ou à l’octroi du contrat par son vote, et ce, pendant une période d’un (1) 
an suivant la fin du contrat octroyé. 
 
Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe I. 
 

24. Défaut de produire une déclaration 
 
L’existence d’un lien entre un soumissionnaire et un membre du conseil, dirigeant 
ou employé de la Municipalité n’entraîne pas le rejet automatique de la 
soumission. La Municipalité se réserve le droit de prendre toute mesure permise 
par la Loi, si elle juge que le conflit d’intérêts en est un d’une intensité 
commandant d’octroyer le contrat à un autre soumissionnaire. 

 
SECTION 5 
IMPARTIALITÉ ET OBJECTIVITÉ DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES 
 
25. Loyauté 

 
Tout membre du conseil, employé ou dirigeant municipal doit s’abstenir en tout 
temps de se servir de ses fonctions afin de favoriser l’octroi d’un contrat en faveur 
d’un soumissionnaire en particulier. 
 

26. Déclaration des membres du comité de sélection 
 
Les membres d’un comité de sélection et le secrétaire de comité doivent, avant 
leur entrée en fonction, remplir et fournir une déclaration. Cette déclaration prévoit 
notamment que les membres de comité jugeront les offres présentées par les 
soumissionnaires sans partialité, faveur ou considération selon l’éthique et qu’ils 
procèderont à l’analyse individuelle de la qualité de chacune des soumissions 
conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité de sélection.  
 
Les membres du comité et le secrétaire de comité devront également affirmer 
qu’ils ne divulgueront en aucun cas le mandat qui leur a été confié par la 
Municipalité, qu’ils garderont le secret des délibérations, qu’ils prendront toutes 
les précautions appropriées pour éviter de se placer dans une situation potentielle 
de conflit d’intérêts et de n’avoir aucun intérêt direct ou indirect dans l’appel 
d’offres. À défaut, ils s’engagent formellement à dénoncer leur intérêt et à mettre 
fin à leur mandat. 
 
Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe III. 
 

27. Responsable de l’appel d’offres 
 
Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout soumissionnaire 
potentiel ou tout soumissionnaire doit s’adresser à ce seul responsable pour 
obtenir toute information ou précision relativement à l’appel d’offres. 
 

28. Questions des soumissionnaires 
 
Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun des 
soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le juge 
nécessaire, un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent 
les réponses aux questions posées par les autres. 
 
Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence 
des questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il peut regrouper 
et reformuler certaines questions aux fins de la transmission des réponses aux 
soumissionnaires. 
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CHAPITRE 4 
DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS À CERTAINS FONCTIONNAIRES 
 
SECTON 1 
POUVOIR DE CONTRACTER DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
 
29. Disponibilité des crédits 

 
Une dépense autorisée en vertu d’une délégation prévue au présent règlement 
doit, pour être valide, avoir fait l’objet d’une vérification de crédits confirmant que 
ceux-ci sont disponibles. 
 

30. Conditions de la délégation de pouvoirs 
 
Toute délégation de pouvoir accordée par le conseil dans le cadre du présent 
règlement est assujettie aux conditions suivantes :  
 

a) Respecter l’ensemble des dispositions législatives applicables en matière 
d’adjudication de contrats; 

b) Respecter l’ensemble des règlements municipaux applicables en matière de 
contrôle et de suivi budgétaire de même qu’en matière d’adjudication de 
contrats; 

c) Respecter l’ensemble des politiques et directives adoptées par le conseil en 
matière de contrôle et de suivi budgétaire de même qu’en matière 
d’adjudication de contrats; 

d) La dépense autorisée ne peut excéder l’exercice financier en cours; 

e) La dépense autorisée par un directeur de service doit être prévue dans le 
budget de ce service et les fonds requis doivent y être disponibles; 

f) Lorsque le titulaire de la délégation de pouvoir est absent et que l’exercice de 
la délégation de pouvoir est requis, un employé relevant de ce titulaire doit 
s’adresser au directeur général pour autoriser la dépense ou le contrat requis. 

 
31. Pouvoir de dépenser et de contracter 

  
Le conseil délègue aux fonctionnaires identifiés ci-après le pouvoir d’autoriser des 
dépenses et de conclure des contrats au nom de la Municipalité relativement aux 
besoins d’opération courants, d’administration et d’entretien de chacun des 
services dont ils sont responsables pour un montant, toutes taxes comprises, 
n’excédant pas le maximum déterminé pour chacun : 
 

a) Directeur général ................................................... 15 000 $ 

b) Directeur de service ............................................... 10 000 $ 

c) Assistant-trésorier .................................................... 5 000 $ 
 

32. Rapport des dépenses 
 
Toute dépense autorisée en vertu de la délégation de pouvoir prévue à l’article 
31 doit faire l’objet d’un rapport déposé au conseil au plus tard à la séance suivant 
l’expiration d’un délai de vingt-cinq (25) jours suivant l’exercice de la délégation 
de pouvoir. 

 
33. Nomination d’employés temporaires 

 
Le conseil délègue au directeur général le pouvoir d’embaucher des employés 
surnuméraires, temporaires ou stagiaires. La liste des personnes ainsi engagées 
doit être déposée au conseil dans les deux mois suivant leur embauche. 
 

34. Autorisation de temps supplémentaire 
 
Le conseil délègue au directeur général le pouvoir d’autoriser et de voir au 
paiement du temps supplémentaire, le tout, conformément aux dispositions des 
conventions collectives et politiques en vigueur. 
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35. Délégation du président d’élection 
 

Le conseil délègue au président d’élection, lorsque la tenue d’une élection ou d’un 
référendum est requise, le pouvoir d’effectuer toute dépense, de conclure tout 
contrat et d’embaucher le personnel d’élection nécessaire à la tenue de l’élection 
ou du référendum. 
 

36. Location d’immeubles, de salles et d’équipements sportifs et récréatifs 
 
Le conseil délègue au directeur général ou au directeur et au coordonnateur du 
Service des loisirs et de la vie communautaire le pouvoir de conclure tout contrat 
visant la location, pour une durée maximale de 12 mois, de tout ou partie d’un 
immeuble de la Municipalité conformément à la Politique de location et de 
tarification des centres communautaires et des terrains sportifs. 
 

37. Disposition de biens en surplus 
 
Le conseil délègue au directeur général et au directeur du Service des travaux 
publics le pouvoir de disposer des biens en surplus dont la valeur n’excède pas 
1000 $ pièce, le tout, en conformité avec les lois, règlements et politiques des 
gouvernements fédéral, provincial et municipal. 
 

38. Paiements 
 
Le conseil autorise le directeur général à procéder au paiement des dépenses et 
à la mise en œuvre des contrats visés par le présent règlement sans autre 
autorisation. 

 

SECTION 2 
DÉLÉGATION EN MATIÈRE DE GESTION CONTRACTUELLE 
 
39. Approbation de demandes de soumissions publiques 
 

Le conseil délègue au directeur général le pouvoir d’approbation des demandes 
de soumission publiques dans les matières qui relèvent de la compétence du 
conseil et dont le financement du contrat est prévu par le budget d’opération, par 
un règlement d’emprunt ou par une appropriation au fonds de roulement. 

 
Le directeur général doit faire rapport de l’exercice de cette délégation à la séance 
ordinaire du conseil qui suit l’exercice de la délégation. 

 
40. Nomination d’un comité de sélection 

 
Le conseil délègue au directeur général et secrétaire-trésorier le pouvoir de 
former un comité de sélection et fixe les conditions et modalités d’exercice du 
pouvoir délégué. 
 

41. Membres du comité de sélection 
 
Lorsque requis le directeur général et secrétaire-trésorier choisit au moins trois 
personnes pour former un comité de sélection qui s’assurera d’analyser les 
soumissions de services professionnels en respect des critères de la loi. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier peut faire partie du comité de 
sélection. 
 

42. Critères de sélection 
 
Les personnes choisies par le directeur général et secrétaire-trésorier pour 
constituer un comité de sélection doivent : 
 
- être disponibles; 

- avoir une compétence liée aux fins de l’appel d’offres; 

- ne pas être associées à l’un des soumissionnaires ou actionnaires ou encore 
membre du conseil d’administration de l’un d’eux. 
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43. Obligations des membres du comité de sélection 
 
Les membres du comité de sélection doivent s’engager à agir fidèlement et 
conformément au mandat, sans partialité, faveur et considération selon l’éthique. 
 
Les membres du comité de sélection doivent également s’engager à ne pas 
révéler et ne pas faire connaître quoi que ce soit dont ils auraient eu connaissance 
dans l’exercice de leurs fonctions, sauf aux autres membres du comité de 
sélection. 
 

44. Mandat des membres du comité de sélection 
 
Les membres du comité de sélection doivent : 
 
- participer au besoin, à une rencontre préparatoire; 

- signer l’engagement du respect des obligations des membres; 

- statuer sur la conformité des soumissions reçues; 

- évaluer individuellement chaque soumission sans connaître le prix; 

- attribuer à la soumission, en regard à chaque critère, un nombre de points; 

- établir le pointage intérimaire de chaque soumission en additionnant les points 
obtenus par celle-ci en regard à tous les critères; 

- quant aux enveloppes contenant le prix proposé, ouvrir uniquement celles qui 
proviennent des soumissionnaires dont la soumission a obtenu un pointage 
intérimaire d’au moins 70 et retourner les autres; 

- établir le pointage final de chaque soumission suivant les dispositions de la loi; 

- signer la grille d’évaluation ainsi que le rapport du comité de sélection; 

- préparer les réponses aux fournisseurs. 
 

45. Rapport au conseil 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier informe les membres du conseil du 
contenu du rapport produit par des membres du comité de sélection. 

 
 
CHAPITRE 5 
SANCTIONS  
 
46. Sanctions pour le dirigeant ou l’employé 

 
Les obligations imposées par le présent règlement font partie intégrante de tout 
contrat de travail liant la Municipalité à un dirigeant ou un employé. Toute 
contravention à la présente politique est donc passible de sanctions disciplinaires 
modulées en fonction du principe de la gradation des sanctions et en fonction de 
la gravité de la contravention commise par le dirigeant ou l’employé. Une 
contravention à la présente politique par un dirigeant ou un employé peut 
notamment mener à une suspension sans salaire ou à un renvoi. 
 

47. Sanctions pour l’entrepreneur, le mandataire, consultant, fournisseur ou 
acheteur 
 
Le mandataire, consultant, fournisseur ou acheteur qui contrevient au présent 
règlement ou au contenu d’une déclaration signée par lui en application du 
règlement, en outre de toute pénalité, peut se voir résilier unilatéralement son 
contrat et se voir retirer du fichier de fournisseurs de la Municipalité constitué pour 
l’octroi de contrat de gré à gré ou sur invitation, et ce, pour une période possible 
de cinq (5) ans. 
 

48. Sanctions pour le soumissionnaire 
 
Le soumissionnaire qui, directement ou indirectement, contrevient aux obligations 
qui lui sont imposées par le présent règlement ou au contenu d’une déclaration 
signée par lui en application du règlement peut voir sa soumission rejetée si le 
manquement reproché est d’une gravité le justifiant, résilier unilatéralement son 
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contrat déjà octroyé et voir son nom retiré du ficher des fournisseurs de la 
Municipalité, constitué pour l’octroi de contrat de gré à gré ou sur invitation et ce, 
pour une période possible de cinq (5) ans 

 
 
CHAPITRE 6 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FINALES 

 
49. Application du règlement 

 
L’application du présent règlement est sous la responsabilité du directeur général 
de la Municipalité. Il doit également produire et déposer annuellement au conseil 
municipal le rapport concernant l’application du présent règlement prévu à l’article 
938.1.2 C.M.  
 

50. Abrogation de la Politique de gestion contractuelle 
 
Le présent règlement remplace et abroge la Politique de gestion contractuelle 
adoptée par le conseil le 6 décembre 2010 et réputée, depuis le 1er janvier 2018, 
être un règlement sur la gestion contractuelle. 
 

51. Remplacement de règlements 
 
Le présent règlement remplace le règlement 681-11 déléguant au directeur 
général et secrétaire-trésorier le pouvoir de former un comité de sélection pour 
l’analyse des soumissions relatives à la fourniture des services professionnels 
ainsi que le règlement 712-12 le modifiant. 
 
Le présent règlement remplace le règlement 737-14 concernant la délégation de 
pouvoirs du conseil municipal à certains fonctionnaires. 
 
Ces règlements cessent d’avoir effet lors de l’entrée en vigueur du 
présent règlement. 
 

52. Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi 

 

ANNEXE I  

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE  
 
 

Je soussigné, en présentant la soumission ou offre ci-jointe (ci-après la «soumission») 
à : 
 
 

(Nom et titre du destinataire de la soumission) 
 

pour : 
 
 

(Nom et numéro du projet de la soumission) 
 
suite à l’appel d’offres (ci-après l’«appel d’offres») lancé par : 

 
 

(Nom de la municipalité) 
 
 
déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous 
les égards. 
 
Je déclare au nom de            ___    
que : 

                      (Nom du soumissionnaire [ci-après le «soumissionnaire»]) 
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1) j’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 

2) je sais que la soumission ci-jointe peut être disqualifiée si les déclarations 
contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous 
les égards; 

3) je sais que le contrat, s’il m’est octroyé, peut être résilié si les déclarations 
contenues à la présente déclaration ne sont pas vraies ou complètes à tous 
les égards; 

4) je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente déclaration et à 
présenter, en son nom, la soumission qui y est jointe; 

5) toutes les personnes dont les noms apparaissent sur la soumission ci-jointe ont 
été autorisées par le soumissionnaire à fixer les modalités qui y sont prévues et 
à signer la soumission en son nom; 

6) aux fins de la présente déclaration et de la soumission ci-jointe, je comprends 
que le mot «concurrent» s’entend de tout organisme ou personne, autre que le 
présent soumissionnaire : 

(a) qui a été invité par l’appel d’offres à présenter une soumission, 

(b) qui pourrait éventuellement présenter une soumission à la suite de l’appel 
d’offres compte tenu de ses qualifications, de ses habiletés ou de 
son expérience; 

7) je déclare (cocher l’une ou l’autre des déclarations suivantes): 

(a) que j’ai établi la présente soumission sans collusion et sans avoir 
communiqué ou établi d’entente ou d’arrangement avec un concurrent, 

 

(b) que j’ai établi la présente soumission après avoir communiqué ou établi 
une entente ou un arrangement avec un ou plusieurs concurrents et qu’il 
divulgue, dans le document ci-joint, tous les détails s’y rapportant, y 
compris le nom des concurrents et les raisons de ces communications, 
ententes ou arrangements; 

 

 

8) sans limiter la généralité de ce qui précède à l’article 7(a) ou (b), je déclare qu’il 
n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrangement avec un concurrent 
relativement : 

(a) aux prix, 

(b) aux méthodes, aux facteurs ou aux formules pour établir les prix, 

(c) à la décision de présenter ou de ne pas présenter une soumission, 

(d) à la présentation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications de 
l’appel d’offres, 

(e) à l’exception de ce qui est spécifiquement divulgué conformément à 
l’article 7(b) ci-dessus; 

 
9) en plus, il n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrangement avec un 

concurrent en ce qui concerne les détails liés à la qualité, à la quantité, aux 
spécifications ou à la livraison des biens ou des services visés par le présent 
appel d’offres, sauf ceux qui ont été spécifiquement autorisés par la Municipalité 
ou spécifiquement divulgués conformément à l’article 7(b) ci-dessus; 

 
10) les modalités de la soumission ci-jointe n’ont pas été et ne seront pas 

intentionnellement divulguées par le soumissionnaire, directement ou 
indirectement, à un concurrent avant la première des dates suivantes, soit 
l’heure de l’ouverture officielle des soumissions, soit lors de l’octroi du contrat, 
à moins d’être requis de le faire par la loi ou d’être requis de le divulguer en 
conformité avec l’alinéa 7(b); 

 
11) Je déclare, qu’à ma connaissance et après vérifications sérieuses, qu’aucune 

tentative d’influence, manœuvre d’influence ou pression indue ou tentative 
d’obtenir de l’information relative à un appel d’offres auprès du comité de 
sélection n’a été effectuée à aucun moment, par moi, un des employés du 
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soumissionnaire, dirigeant, administrateur, associé ou actionnaire et ce, dans le 
cas où un tel comité est chargé d’étudier notre soumission; 

 
12) Le soumissionnaire déclare (cocher la case appropriée à votre situation) : 

(a) Aucune activité de lobbyisme n’a été exercée par le soumissionnaire ou 
pour son compte. 

Je déclare que je n’ai pas exercé et que personne n’a exercé pour le compte 
du soumissionnaire, que ce soit à titre de lobbyiste d’entreprise, de lobbyiste-
conseil ou de lobbyiste d’organisation, des activités de lobbyisme au sens de 
la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-
11.011) et des avis émis par le commissaire au lobbyisme, au regard du 
processus préalable au présent appel d’offres. 

 

(b) Des activités de lobbyisme ont été exercées par le soumissionnaire ou 
pour son compte. 

Je déclare que des activités de lobbyisme au sens de la Loi sur la transparence 
et l’éthique en matière de lobbyisme (L.R.Q., c. T-11.011) et des avis émis par 
le commissaire au lobbyisme ont été exercées par le soumissionnaire ou pour 
son compte en regard du processus préalable au présent appel d’offres public 
et qu’elles l’ont été en conformité de cette loi, de ces avis ainsi que du Code 
de déontologie des lobbyistes. 

 

13) Je déclare (cocher la case appropriée à votre situation) : 

(a) que je n’ai personnellement, ni aucun des administrateurs, actionnaires, 
associés ou dirigeants du soumissionnaire, de liens familiaux, financiers, 
d’affaires ou autres liens susceptibles de créer une apparence de conflit 
d’intérêts, directement ou indirectement, avec un ou des membres du 
conseil, un ou des dirigeants ou un ou des employés de la Municipalité; 

 

(b) que j’ai personnellement ou par le biais des administrateurs, actionnaires, 
associés ou dirigeants du soumissionnaire des liens familiaux, financiers 
ou autres liens susceptibles de créer une apparence de conflit d’intérêts, 
directement ou indirectement, avec les membres du conseil, les dirigeants 
et/ou employés suivants de la Municipalité.  

 

 
 
 

Noms 
 

Nature du lien ou de l’intérêt 

_______________________________ 

_______________________________ 

_______________________________ 
 

_______________________________ 

_______________________________ 

_______________________________ 
 

 

 

(Nom et signature de la personne autorisée par le soumissionnaire) 
 
 
_________________________________ _________________________ 
 (Titre) (Date) 
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ANNEXE I I  

DÉCLARATION D ’ INTÉRÊT D ’UN EMPLOYÉ  
ET D ’UN DIRIGEANT DE LA M UNICIPALITÉ  

 
 

1) Je possède des liens familiaux, des intérêts pécuniaires ou des liens d’affaires, 

avec les personnes morales, sociétés ou entreprises suivantes qui sont 

fournisseur ou soumissionnaire auprès de la Municipalité dans le cadre du 

processus d’appel d’offres ou de l’octroi du contrat : 

_______________________________________ (insérer le nom et numéro de 

l’appel d’offres ou du contrat). 

 
1. ____________________________________________________________  

                                                (Énumérer les liens) 
 

__________________________________ _________________________ 
(Nom et signature de dirigeant ou employé) (Date) 
 
 
 

ANNEXE III 

DÉCLARATION DU MEMBRE DE COMITÉ DE SÉLECTION  
ET DU SECRÉTAIRE DE COMITÉ  

 
 
 
Je soussigné, ______________________________________membre du comité de 

sélection [ou secrétaire du comité] dûment nommé à cette charge par le directeur 

général de la MUNICIPALITÉ [ou par le Conseil municipal de la MUNICIPALITÉ dans 

le cas du secrétaire de comité] : 

pour : 

 

 

 

                              (Nom et numéro de l’appel d’offres et nom de la MUNICIPALITÉ) 

en vue de procéder à l’évaluation qualitative des soumissions dans le cadre de l’appel 
d’offres précédemment mentionné (ci-après l’«appel d’offres») :  
 
[Dans le cas du secrétaire, inscrire plutôt « en vue d’assister le comité de sélection 
dans l’exercice des tâches qui lui sont dévolues»] : 
 
déclare ce qui suit et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les 
égards. 
 
1) j’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 

2) je m’engage, dans l’exercice de la charge qui m’a été confiée de juger les offres 
présentées par les soumissionnaires sans partialité, faveur ou considération, 
selon l’éthique [pour les membres du comité seulement] ; 

3) je m’engage également à procéder à l’analyse individuelle de la qualité de 
chacune des soumissions conformes reçues, et ce, avant l’évaluation en comité 
de sélection [pour les membres du comité seulement]; 

4) je m’engage à ne divulguer en aucun cas le mandat qui m’a été confié par la 
Municipalité et à garder le secret des délibérations effectuées en comité; 

5) je déclare que je vais prendre toutes les précautions appropriées pour éviter de 
me placer dans une situation potentielle de conflit d’intérêts et de n’avoir aucun 
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intérêt direct ou indirect dans l’appel d’offres, à défaut, je m’engage formellement 
à dénoncer mon intérêt. 

 

(Nom, signature et fonction occupée par la personne faisant la déclaration) 
 
 

AFFICHAGE DE PUBLICATION :   __________________________________ 
 
 

Point n° 8 
 
Adoption du règlement numéro 797-18 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 243-91 afin d’autoriser certains usages dans la zone I-340 

 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 9 juillet 2018;  
 
ATTENDU QU’une copie de ce règlement a été remise aux membres du conseil au 
moins deux jours juridiques avant la tenue de cette séance; 
 
ATTENDU QUE des copies de ce règlement sont à la disposition du public pour 
consultation depuis le début de la séance; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir lu le règlement et renoncent à 
sa lecture par le directeur général et secrétaire-trésorier; 
 
ATTENDU QUE l’objet du règlement et sa portée ont été mentionnés par le directeur 
général et secrétaire-trésorier; 
 
Sur la proposition de monsieur Germain Couture  
Appuyée par monsieur Renaud Labonté  

179-18 Il est résolu 
 
D’adopter le règlement numéro 797-18 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 243-91 afin d’autoriser certains usages dans la zone I-340. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LAMBERT-DE-LAUZON 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 797-18 
 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 243-91 AFIN D’AUTORISER 
CERTAINS USAGES DANS LA ZONE I-340 
 

 

ATTENDU QUE conformément au troisième paragraphe du deuxième alinéa de 
l’article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme le conseil peut spécifier, pour 
chaque zone, les constructions ou les usages qui sont autorisés et ceux qui sont 
prohibés; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite permettre l’implantation de deux 
entreprises dans le parc industriel correspondant à des usages ayant été soustraits 
de la zone I-340 par le règlement numéro 717-13; 
 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors d’une 
séance ordinaire du conseil tenue le 9 juillet 2018; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
Le conseil municipal de Saint-Lambert-de-Lauzon décrète ce qui suit : 

17 septembre 2018 
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ARTICLE 1  PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2  MODIFICATION DE LA GRILLE DES USAGES DE LA ZONE I-340 
 

La grille des usages du Règlement de zonage n° 243-91 est modifiée de manière à 

autoriser l’usage particulier 65 B-2 Industrie de l’emboutissage, du matriçage et du 

revêtement des métaux ainsi que la sous-classe d’usage 67 C Fabrique de béton à 

l’intérieur de la zone I-340.  

ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
AFFICHAGE DE PUBLICATION :   __________________________________ 

 
 
Point n° 9 
 
Demande de dérogation mineure numéro 237 : Lots 2 641 537 (6 104 754), 
2 641 539 (6 104 755), 2 641 540 (6 104 756) et 2 641 542 (6 104 757) – 
Déboisement à moins de 300 mètres de la ligne arrière 

 

ATTENDU QUE Ferme Jules Côté sollicite, sollicite une dérogation mineure afin de 
rendre réputée conforme un déboisement à une distance variant entre 115 mètres et 
160 mètres de la ligne arrière des lots 2 641 537 (6 104 754), 2 641 539 (6 104 755), 
2 641 540 (6 104 756) et 2 641 542 (6 104 757), contrairement à la disposition de 
l’article 25.9.1 du Règlement de zonage numéro 243-91 qui prescrit qu’aucun 
déboisement ne peut être effectué à moins de trois cents (300) mètres d’une 
ligne arrière;   
 
ATTENDU QUE cette demande ne peut être considérée comme étant mineure et que 
l’application de la réglementation ne cause aucun préjudice sérieux au demandeur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme émise par le biais 
de la résolution numéro 10-18; 
 
À CES CAUSES, 
 
Sur la proposition de monsieur Renaud Labonté  
Appuyée par madame Anick Campeau  

180-18 Il est résolu 
 
De ne pas accorder la dérogation mineure présentée à la demande n° 237. 
 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 10 
 
Adoption de la politique de service à la clientèle 

 
ATTENDU la Municipalité désire se doter d’une politique afin d’améliorer ses 
interventions en matière de service à la clientèle, 
 
ATTENDU QUE la mise en application d’une politique de service à la clientèle 
maximisera la qualité des échanges avec la clientèle; 
 
ATTENDU QUE cette politique a comme objectif d’assurer aux citoyens un service à 
la clientèle efficace; courtois, confidentiel et équitable; 
 
EN CONSÉQUENCE 

18 septembre 2018 
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Sur la proposition de monsieur Germain Couture  
Appuyée par madame Anick Campeau  

181-18 Il est résolu 
 
D’adopter la Politique de service à la clientèle telle que soumise. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 11 
 
Adjudication d’un contrat pour le déneigement des cours municipales 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à l’appel d’offres SLDL-201807 afin 
d’adjuger un contrat de déneigement des cours municipales pour la saison 
hivernale 2018-2019; 
 
ATTENDU le rapport d’ouverture des soumissions du 30 août 2018; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de monsieur Germain Couture  
Appuyée par madame Geneviève Cliche  

182-18 Il est résolu 
 
D’adjuger le contrat de déneigement des cours municipales pour la saison hivernale 
2018-2019 au plus bas soumissionnaire conforme, soit Les Entreprises Abel et fils 
inc., au prix de 38 459,14 $ incluant les taxes applicables 
 
D’autoriser à cette fin une dépense nette de 35 122,50 $ prise à même le budget des 
opérations. 
 

D’autoriser le maire et le directeur général et secrétaire-trésorier à signer, pour et au 
nom de la Municipalité, l’entente d’utilisation du lot 4 116 008 afin d’y amonceler la 
neige provenant de la rue du Moulin et de l’ancienne rue du Pont et d’autoriser une 
dépense de 2 500 $ à cette fin. 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 12 
 
12.1 
 
Octroi d’un mandat pour la rédaction d’un plan de communication 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à l’appel d’offres SLDL-201808 afin 
d’adjuger un contrat de service pour la rédaction d’un plan de communication;  
 
ATTENDU QUE l’offre de l’entreprise Panoramik Marketing s’est avérée être la plus 
basse conforme; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de madame Anick Campeau  
Appuyée par madame Caroline Fournier   

183-18 Il est résolu 
 
D’octroyer le mandat de rédaction d’un plan de communication à l’entreprise 
Panoramik Marketing au coût de 11 152,58 $ incluant les taxes applicables 
correspondant à l’option 2 de la soumission reçue. 
 
D’autoriser à cette fin une dépense nette de 10 185 $ prise à même l’excédent 
accumulé non affecté. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 
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12.2 
 
Octroi d’un mandat de planification stratégique des investissements en 
infrastructures urbaines 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite planifier les investissements nécessaires afin 
de maintenir et de développer ses infrastructures urbaines; 
 
ATTENDU QUE la réalisation d’une planification stratégique des investissements en 
infrastructures urbaines permettra d’identifier et d’évaluer ce maintien et ce 
développement; 
 
ATTENDU QUE la firme Tétra Tech QI inc. a présenté une offre de service le 6 juillet 
2018; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur la proposition de monsieur Renaud Labonté  
Appuyée par madame Geneviève Cliche 

184-18 Il est résolu 
 
D’octroyer le mandat de planification stratégique des investissements en 
infrastructures urbaines à Tétra Tech QI inc.; 
 
D’autoriser à cette fin une dépense nette de 3 150 $ prise à même l’excédent 
accumulé non affecté. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 13 
 
Soumission pour l’émission d’obligations 

 
 

Date 
d’ouverture : 

10 septembre 2018 
Nombre de 
soumissions : 

3 

Heure 
d’ouverture : 

11  h 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 3 mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du Québec 

Taux de coupon 
d’intérêt moyen : 

2,7647 % 

Montant :  3 480 000$ Date d’émission :  25 septembre 2018 

 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 479-02, 486-02, 
504-03, 619-07, 626-08, 631-08, 715-13, 698-12, 706-12, 777-17, 794-18 et 780-17, 
la Municipalité de Saint-Lambert-de-Lauzon souhaite émettre une série d'obligations, 
soit une obligation par échéance; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Lambert-de-Lauzon  a demandé, à cet égard, 
par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des 
résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des 
soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 25 septembre 2018, 
au montant de 3 480 000 $; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon 
l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la 
résolution adoptée en vertu de cet article. 
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1 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
 247 000 $ 2,25000 % 2019 
 254 000 $ 2,45000 % 2020 
 262 000 $ 2,60000 % 2021 
 270 000 $ 2,75000 % 2022 
 2 447 000 $ 2,80000 % 2023 
 
 Prix : 98,56700   Coût réel : 3,12661 % 
 
2 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
 247 000 $ 2,30000 % 2019 
 254 000 $ 2,50000 % 2020 
 262 000 $ 2,60000 % 2021 
 270 000 $ 2,70000 % 2022 
 2 447 000 $ 2,80000 % 2023 
 
 Prix : 98,45110   Coût réel : 3,15524 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
 247 000 $ 2,35000 % 2019 
 254 000 $ 2,50000 % 2020 
 262 000 $ 2,65000 % 2021 
 270 000 $ 2,80000 % 2022 
 2 447 000 $ 2,90000 % 2023 
 
 Prix : 98,62400   Coût réel : 3,20463 % 
 

 
ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 
présentée par la firme VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. est la plus 
avantageuse; 
 
Sur la proposition de monsieur Germain Couture  
Appuyée par monsieur Dave Bolduc  

185-18 Il est résolu 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était 
ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de 3 480 000 $ de la Municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon soit adjugée à la firme VALEURS MOBILIÈRES 
DESJARDINS INC.;   
 
QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 
effectuer à l'égard de ses adhérents, tel que décrit dans le protocole d'entente signé 
entre le ministre des Affaires municipales du Québec et CDS; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le secrétaire-trésorier à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé  \« Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises\»; 
 
QUE le maire et le secrétaire-trésorier soient autorisés à signer les obligations visées 
par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 
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Point n° 14 
 
Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 
par obligations au montant de 3 480 000 $ qui sera réalisé le 25 septembre 2018 

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation 
par échéance, pour un montant total de 3 480 000 $ qui sera réalisé le 
25 septembre 2018, réparti comme suit :

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
479-02 185 800 $ 

486-02 38 300 $ 

504-03 8 100 $ 

619-07 40 700 $ 

626-08 63 400 $ 

631-08 243 100 $ 

626-08 2 000 $ 

631-08 9 500 $ 

715-13 1 969 800 $ 

698-12 2 700 $ 

706-12 142 600 $ 

777-17 8 138 $ 

794-18 675 000 $ 

780-17 90 862 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 626-08, 715-13, 706-12, 
777-17, 794-18 et 780-17, la Municipalité de Saint-Lambert-de-Lauzon souhaite 
émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
Sur la proposition de madame Caroline Fournier  
Appuyée par monsieur Germain Couture  

186-18 Il est résolu 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 
25 septembre 2018; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 25 mars et le 25 septembre 
de chaque année; 

 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 

pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément 
à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 

agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions 
à effectuer à l'égard de ses adhérents, tel que décrit dans le protocole 
d'entente signé entre le ministre des Affaires municipales du Québec et CDS; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) secrétaire-trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien 
intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 
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7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 

 
Caisse Desjardins de la Chaudiere 
485, RUE DE BERNIERES  
LEVIS, QC 
G7A 1C9 

  
8. Que les obligations soient signées par le (la) maire et le (la) 

secrétaire-trésorier(ère) ou trésorier(ère).  La Municipalité de 
Saint-Lambert-de-Lauzon, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir 
en tant qu’agent financier authentificateur  et les obligations entreront en 
vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 
années 2024  et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 
626-08, 715-13, 706-12, 777-17, 794-18 et 780-17 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 
25 septembre 2018), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 15 
 
Imposition d’une réserve pour fins publiques 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de l’article 1097 du Code 
municipal (c. C-27.1), de s’approprier tout immeuble ou partie d’immeuble dont elle a 
besoin pour toute fin municipale; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 75 de la Loi sur l’expropriation (c. E-24), une 
personne autorisée par la loi à exproprier peut également imposer une réserve; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité projette de construire une passerelle 
multifonctionnelle au-dessus de la rivière Chaudière à partir des lots 2 641 382 
et 5 838 913 du cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QU’il est essentiel pour la Municipalité de garantir l’accès à la passerelle 
multifonctionnelle à partir d’un chemin public; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu, de façon à permettre la réalisation du projet de passerelle 
multifonctionnelle, d’imposer une réserve pour fins publiques sur les immeubles afin 
d’y aménager les voies d’accès nécessaires à la passerelle et d’y construire une partie 
de celle-ci; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public d’imposer une réserve pour fins publiques 
sur les lots 2 641 382 et 5 838 913 du cadastre du Québec, circonscription foncière 
de Lévis; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Sur la proposition monsieur Germain Couture  
Appuyée par monsieur Renaud Labonté  

187-18 Il est résolu 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante; 
 
D’imposer une réserve pour fins publiques à l’égard des lots 2 641 382 et 5 838 913 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Lévis; 
 
D’imposer cette réserve pour une fin publique, plus particulièrement dans le but de 
construire sur les immeubles un chemin d’accès à la passerelle multifonctionnelle 
ainsi que la construction d’une partie de la structure du pont; 
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D’imposer cette réserve pour une période initiale de deux (2) ans à compter de la date 
de l’inscription de l’avis de réserve au registre foncier; 

 
De mandater le cabinet Cain Lamarre S.E.N.C.R.L. pour préparer, signifier au 
propriétaire concerné, inscrire au registre foncier l’avis de réserve pour fins publiques 
afin de donner effet à la présente résolution et, si requis, représenter la Municipalité 
dans l’éventualité d’une contestation de la part des propriétaires; 
 
D’autoriser les dépenses nécessaires à la réalisation des objets de la présente 
résolution.  
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 16 
 
Prêt de locaux au Festival de la Rentrée 
 

ATTENDU QUE le Festival de la Rentrée est un organisme reconnu par la 
Municipalité; 
 
ATTENDU QUE la mission principale de cet organisme est d’organiser le festival du 
même nom; 
 
ATTENDU QUE la première édition de ce festival s’est tenue en août dernier et qu’elle 
fut un vif succès; 
 
ATTENDU QUE l’organisme a un vaste rayonnement à travers la municipalité et sa 
population; 
 
ATENDU QUE l’organisme a formulé des demandes relativement à l’accessibilité de 
locaux pour ses besoins; 
 
Sur la proposition monsieur Olivier Dumais 
Appuyée par madame Anick Campeau 

188-18 Il est résolu 
 
D’autoriser le prêt d’un local lors de la tenue des rencontres du conseil 
d’administration et du comité organisateur de l’organisme; 
 
D’autoriser le prêt d’un local de rangement pour certains articles détenus par 
l’organisme selon les spécifications de la Municipalité; 
 
D’autoriser le versement d’une subvention équivalente au coût de location d’une salle 
afin d’organiser un évènement de reconnaissance par l’organisme. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

Point n° 17 
 
Désignation au poste de brigadière scolaire pour la saison 2018-2019 
 
Sur la proposition de madame Geneviève Cliche 
Appuyée par monsieur Germain Couture 

189-18 Il est résolu 
 
De désigner madame Diane Guay pour agir comme brigadière scolaire pour la saison 
scolaire 2018-2019 au taux horaire de seize dollars et treize cents (16,13 $) ainsi que 
madame Chantal Dumas pour agir comme brigadière scolaire suppléante, selon 
l’horaire et les directives proposées par la direction de l’école du Bac. 
 
D’autoriser pour la saison scolaire le paiement d’un maximum de sept jours fériés et 
de douze jours pédagogiques, incluant les trois journées pédagogiques pour les cas 
de forces majeures. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 
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Point n° 18 
 
Approbation de bottes de pompiers alternatives 

 
Sur la proposition monsieur Olivier Dumais  
Appuyée par madame Geneviève Cliche 

190-18 Il est résolu 
 
D’entériner la lettre d’approbation de bottes de pompiers alternatives telle que 
soumise par le directeur général. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
Point n° 19 
 
Deuxième période de questions 
 
Un citoyen interroge le conseil relativement à l’emplacement du projet de passerelle 
multifonctionnelle. 
 
Un citoyen désire obtenir des précisions sur la dérogation mineure refusée. 
 
Un citoyen remercie le comité du Festival de la Rentrée. Il précise qu’il a apprécié la 
sécurité de la traverse de la rue du Pont. 
 
Point n° 20 
 
Points divers 
 
Aucun sujet n’est discuté. 
 
Point n° 21 
 
Levée de la séance 
 
Sur la proposition monsieur Germain Couture 
Appuyée par monsieur Dave Bolduc 

191-18 Il est résolu 
 
À 20 h 37  de lever la séance. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 des conseillers présents 

 
 
 
_____________________________ 
Éric Boisvert, directeur général 
et secrétaire-trésorier 
 
 
Je, Olivier Dumais, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
 
____________________________ 
Olivier Dumais, maire 


